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04/12/2023 PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU HAUT SAINT-FRANÇOIS 
MUNICIPALITÉ DE WEEDON 
 
À une séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité de Weedon, tenue 
devant public, à l’Hôtel de ville de Weedon, située au 520, 2e Avenue, lundi le 4 
décembre 2023 à 19 h 34. 
 

Sont présents à cette séance :  
   

Monsieur le maire :    Eugène Gagné 
 
Madame la conseillère  Renée Montgrain 
 

Messieurs les conseillers :  Pierre Bergeron 
  Daniel Sabourin 
  Olivier Paiement 
  Daniel Groleau 
  Denis Rondeau 
 
Tous membres du conseil et formant quorum. 
 
Assiste également à la séance, madame Josée Bolduc, directrice générale, 
greffière-trésorière, agissant à titre de secrétaire d’assemblée. 
 
HOMMAGE À MADAME LUCIENNE GOSSELIN-GRAVEL 
C’est avec tristesse que la population de Weedon apprenait le décès, la fin de 
semaine dernière, de l’une de ses citoyennes et grande bénévole, madame 
Lucienne Gosselin Gravel. 
 

Cette Weedonnaise de naissance, de cœur et d'âme a fait du bénévolat pour sa 
localité pendant plus de 40 ans. Mme Gosselin-Gravel était reconnue pour ses 
qualités de rassembleuse, pour son leadership positif et pour sa ténacité à mener 
des projets d'envergure à terme. Pensons à la sauvegarde du CLSC dans ses locaux 
actuels permettant de conserver les lits au CHSLD (2013-2016) et plus récemment 
à la création de la Coopérative d'habitation du Ruisseau pour la construction de 
logements pour les personnes de 75 ans et plus. 
 
Nous pourrions allonger la liste des implications de cette dame, récipiendaire de 
plusieurs mérites, dont la médaille du lieutenant-gouverneur au printemps 2021, 
mais les citoyennes et citoyens de Weedon, sa famille et ses amis les connaissent. 
 
À ses proches, le conseil municipal de Weedon offre ses sincères condoléances. 
 
Reposez en paix, Madame Gosselin-Gravel. 

 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE 
 

Monsieur le maire, Eugène Gagné, ouvre la séance à 19 h 34 et présente l’ordre du 
jour. 

 

1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Acceptation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 novembre 2023 et du 
procès-verbal de la séance extraordinaire du 14 novembre 2023 

4. Intervention du public (tout sujet d’intérêt municipal) 

5. Acceptation des salaires et des comptes 

6. Dépôt de la correspondance du mois de novembre 2023 

7. Dépôt de l’état des activités de fonctionnement au 31 octobre 2023 

8. Administration 
8.1 Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des membres du conseil 
8.2 Registre public des déclarations des élus 
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8.3 Autorisation de signature – Entente de gestion des appels 9-1-1 
8.4 Fonds réservés – Promotion industrielle, commerciale et domiciliaire 
8.5 Fonds réservés – Préposée aux réseaux aqueduc et égout 
8.6 Fonds réservés – Ressource commune en loisirs 
8.7 Fonds réservés – Entretien-réparation du Centre culture Doris Lussier 
8.8 Fonds réservés – Centres communautaires 
8.9 Augmentation du salaire au poste de brigadier(ère) 
8.10 Adjudication – Soumission pour l’émission de billets – Règlements n°2006-006 
8.11 Volet 2 du Programme de soutien à la démarche MADA : Soutien à la mise en 

œuvre de plans d’action en faveur des aînés 
9. Sécurité publique 

9.1 Adoption du budget 2024 de la Régie incendie des Rivières 
10. Travaux publics 
11 Hygiène du milieu 

11.1 Programme pour l’élaboration des plans de protection des sources d’eau 
potable (PEPPSEP) 

11.2 Adoption du règlement n°2023-123 décrétant un emprunt de 67 070$ au fonds 
de roulement pour des travaux au réservoir d’eau potable du secteur Saint-
Gérard 

11.3 Entériner l’ajout d’un étang pour la vidange des boues du secteur de Saint-
Gérard 

12 Urbanisme et développement 
12.1 Avis de motion – Règlement n°2023-124 relativement à l’utilisation des stations 

de lavage et des barrières mécanisées levantes 
12.2 Présentation du projet de règlement n°2023-124 relativement à l’utilisation des 

stations de lavage et des barrières mécanisées levantes 
12.3 Demande de financement pour une station de lavage d’embarcations – 

Programme du ministère de l’Environnement, de la lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) 

12.4 Appel d’offre – Fourniture de bornes multiservices et barrières mécaniques pour 
descente de bateaux et logiciel de contrôle 

12.5 Autorisation de signatures – Approbation du propriétaire du lot n°6 610 473 
12.6 Cotisation 2024 – Table de concertation intermunicipale du lac Aylmer 

13. Divers et affaires nouvelles 
14.  Informations des membres du Conseil 
15.  Périodes de questions (exclusivement aux sujets à l’ordre du jour) 
16.  Levée de la séance 

 
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
2023-232 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Sabourin 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que l’ordre du jour soit et 
est adopté avec l’ajout du point 13.1 Autorisation de circuler dans les rues de la 
Municipalité. 
ADOPTÉE 

 
3. ACCEPTATION DES PROCÈS-VERBAUX : SÉANCE ORDINAIRE DU 6 NOVEMBRE ET 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 14 NOVEMBRE 2023 
 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du Conseil municipal ont reçu une copie du 
procès-verbal de la séance ordinaire du 6 novembre 2023 et 
de la séance extraordinaire du 14 novembre 2023 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du Conseil municipal ont pris connaissance 
du contenu de ces procès-verbaux ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  
 

2023-233 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Denis Rondeau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que les membres du 
conseil municipal renoncent à la lecture du procès-verbal de la séance ordinaire 
du 6 novembre 2023 et que ledit procès-verbal soit et est accepté tel que 
présenté. 
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ET 
 

2023-234 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que les membres du 
conseil municipal renoncent à la lecture du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 14 novembre 2023 et que ledit procès-verbal soit et est accepté 
tel que présenté. 
ADOPTÉES 
 

4.  INTERVENTION DU PUBLIC (tout sujet d’intérêt municipal) 
 

• Précision au sujet d’une intervention d’un citoyen pour une dérogation 
mineure et excuse à l’inspecteur en bâtiment. 

• Intervention d’une citoyenne sur le prochain budget et demande de 6 
paiements au lieu de 5 et réviser à la baisse le milin. 

 
5.  ACCEPTATION DES SALAIRES ET DES COMPTES 
 

CONSIDÉRANT QUE les fonctionnaires et officiers, en vertu du règlement 2021-
106 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire, 
doivent préparer et déposer périodiquement au conseil, lors 
d’une séance ordinaire, un rapport des dépenses qu’ils ont 
autorisées ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  
 

2023-235 IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Renée Montgrain 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

QUE le conseil municipal accepte l’inclusion des dépenses autorisées à la liste des 
comptes payés et à payer dont le montant est de 671 785,81 $ et est détaillée 
comme suit : 
 

Opérations courantes payées                                        18 222,15 $ 
Opérations courantes à payer :                           554 118,96 $ 
Sous total                 572 341,11 $ 
    
Salaires payés :                                99 444,70 $ 
Grand total :                                            671 785,81 $ 
 

Que le rapport soit classé sous le numéro 10-2023 et considéré comme faisant 
partie intégrante de la présente résolution. 
ADOPTÉE 

 
6. DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE DU MOIS 
 

La liste de correspondance a été déposée en comité plénier du conseil. 
 

Aucune autre information spécifique n’est à noter, par conséquent, le maire, 
monsieur Eugène Gagné, dépose la correspondance pour le mois de novembre 
2023. 

 
7.  DÉPÔT DE L’ÉTAT COMPARATIF DES ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT AU 31 

OCTOBRE 2023 
 

Conformément à l’article 176.4 du Code municipal, Madame Josée Bolduc, 
directrice générale, greffière-trésorière, dépose les états des activités de 
fonctionnement à des fins fiscales en date du  31 octobre 2023. 

 
8. ADMINISTRATION 
 



 

4 

 

8.1 DÉPÔT DES DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU 

CONSEIL 
 

Conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 
du Québec (LERMQ) (art. 357 et 358), les déclarations des intérêts pécuniaires de 
tous les membres du conseil sont déposées. Toujours en conformité avec la 
LERMQ et selon l’article 360.2, la directrice générale et greffière-trésorière 
transmettra au ministre des Affaire municipales (MAM) un relevé identifiant les 
membres du conseil qui ont déposé leur déclaration d’intérêts pécuniaire et ceux 
qui ne l’auraient pas fait. 
 

8.2 REGISTRE PUBLIC DES DÉCLARATIONS DES ÉLUS 
 

La directrice générale mentionne qu’il n’y a aucune inscription à ce registre tenu 
en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, article 6, 
depuis le dernier dépôt. Aucun élu municipal n’a déclaré avoir reçu un don, une 
marque d’hospitalité ou tout autre avantage qui n’est pas de nature purement 
privée ou qui peut influencer l’indépendance et compromettre l’intégrité. 
 

8.3 AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE DE GESTION DES APPELS 9-1-1 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire octroyer le mandat de la gestion des 
appels 9-1-1 à l’intérieur de son territoire et de territoires ou 
de parties de territoires de toutes municipalités désignées par 
la Municipalité à CAUCA ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-236 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Denis Rondeau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
QUE la présente résolution soit adoptée et qu’elle statue et décrète ce qui suit : 
 
- De mandater CAUCA pour répondre aux appels 9-1-1 ainsi que de désigner 

l’entreprise CAUCA comme étant le fournisseur de service 9-1-1 sur le territoire 
de la Municipalité ; 

- D’autoriser monsieur Eugène Gagné, maire et madame Josée Bolduc, directrice 
générale à signer, pour et au nom de la Municipalité, l’entente relative à la 
gestion des appels 9-1-1 avec l’entreprise CAUCA, et ce, pour une durée de cinq 
(5) ans ; 

- De transmettre copie de la présente résolution à CAUCA. 
ADOPTÉE 
 

8.4 FONDS RÉSERVÉS – PROMOTION INDUSTRIELLE, COMMERCIALE ET 
DOMICILIAIRE 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Weedon a mis au budget 2023 un montant 
de 25 000$ pour la promotion industrielle, commerciale et 
domiciliaire ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ce montant n’a pas été dépensé et qu’aucune demande 
admissible n’a été reçue ;  

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-237 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Sabourin 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le montant de 25 000 $ alloué au poste n° 02-620-00-996 pour la promotion 
industrielle, commerciale et domiciliaire, soit transféré dans le Fonds réservés – 
promotion industrielle, commerciale et domiciliaire.  
ADOPTÉE 
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8.5 FONDS RÉSERVÉS – PRÉPOSÉE AUX RÉSEAUX AQUEDUC ET ÉGOUT 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Weedon a reçu en 2023 une subvention 
perçue d’avance d’un montant de 92 443$ dans le cadre du 
Programme volet 4 – Soutien à la coopération intermunicipale 
du Fonds régions et ruralité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  ce montant n’a pas été dépensé ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-238 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Groleau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

QUE l’aide financière au montant de 92 443$ obtenue du Programme volet 4 – 
Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité soit transféré 
dans le Fonds réservés – Préposé aux réseaux aqueduc et égout. 
ADOPTÉE 
 

8.6 FONDS RÉSERVÉS – RESSOURCE COMMUNE EN LOISIRS 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Weedon a reçu en 2023 une subvention 
perçue d’avance d’un montant de 38 250$ dans le cadre du 
Programme volet 4 – Soutien à la coopération intermunicipale 
du Fonds régions et ruralité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce montant n’a pas été dépensé ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-239 IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Renée Montgrain 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

QUE l’aide financière au montant de 38 250$ obtenue du Programme volet 4 – 
Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité soit transféré 
dans le Fonds réservés - Ressource commune en loisirs. 
ADOPTÉE 
 

8.7 FONDS RÉSERVÉS – ENTRETIEN-RÉPARATION CENTRE CULTUREL DORIS LUSSIER 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Weedon a un solde de 27 500 $ au poste   
n° 02-702-90-522 pour l’entretien-réparation du Centre 
culturel Doris Lussier ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce montant n’a pas été dépensé ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-240 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

QUE le montant de 27 500 $ alloué au poste n° 02-702-90-522 pour l’entretien-
réparation du Centre culturel Doris Lussier soit transféré dans le Fonds réservés – 
Entretien -réparation Centre culturel Doris Lussier. 
ADOPTÉE 
 

8.8 FONDS RÉSERVÉS - CENTRES COMMUNAUTAIRES 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Weedon a un montant de 15 000 $ 
provenant du poste n° 02-702-20-959 Centre communautaire 
St-Gérard – bâtiment et gestion ; 
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CONSIDÉRANT QUE ce montant n’a pas été dépensé ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-241 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Olivier Paiement 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

QUE le montant de 15 000 $ alloué au poste n° 02-702-20-959 soit transféré dans 
le Fonds réservés – Centres communautaires. 
ADOPTÉE 
 

8.9 AUGMENTATION DU SALAIRE AU POSTE DE BRIGADIER(ÈRE) 
 

2023-242 IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Renée Montgrain 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

D’augmenter le salaire du poste de brigadier(ère) de 75,00$ par mois à compter du 
1er janvier 2024. 
ADOPTÉE 
 

8.10 ADJUDICATION – SOUMISSION POUR L’ÉMISSION DE BILLETS – RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT NUMÉRO 2006-006 

 

Soumissions pour l’émission de billets 
 

Date 
d’ouverture : 

4 décembre 2023  
Nombre de 
soumissions : 

2 

Heure 
d’ouverture : 

10 h  
 
Échéance 
moyenne : 

3 ans et 1 mois 

Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des Finances du 
Québec 

 
Date 
d’émission :  

11 décembre 2023 

Montant : 187 000 $  
 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Weedon a demandé, à cet égard, par 
l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et 
de publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du 
financement municipal\», des soumissions pour la vente d'une 
émission de billets, datée du 11 décembre 2023, au montant de 
187 000 $; 

 

ATTENDU QU' à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 
désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu deux 
soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les 
cités et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution 
adoptée en vertu de cet article. 

1 - CD  DU HAUT-SAINT-FRANCOIS 
 

  33 300 $  5,43000 %  2024 
  35 200 $  5,43000 %  2025 
  37 300 $  5,43000 %  2026 
  39 400 $  5,43000 %  2027 
  41 800 $  5,43000 %  2028 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 5,43000 % 
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ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission 

présentée par la CD DU HAUT-SAINT-FRANCOIS est la plus 
avantageuse ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-243 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Groleau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il 
était ici au long reproduit : 
 

QUE la Municipalité de Weedon accepte l’offre qui lui est faite de CD DU 
HAUT-SAINT-FRANCOIS pour son emprunt par billets en date du 
11 décembre 2023 au montant de 187 000 $ effectué en vertu du règlement 
d’emprunt numéro 2006-006.  Ces billets sont émis au prix de 100,00000 pour 
chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) ans ; 
 

QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 
détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 
ADOPTÉE à la séance du 4 décembre 2023 

 
8.11 VOLET 2 DU PROGRAMME DE SOUTIEN A LA DÉMARCHE MADA : SOUTIEN À LA 

MISE EN ŒUVRE DE PLANS D’ACTION EN FAVEUR DES AÎNÉS 
 

CONSIDÉRANT QU’ en 2009, le Secrétariat aux aînés (SA) du ministère de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS) a créé le Programme de soutien à la 
démarche Municipalité amie des aînés (MADA) ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le Haut-Saint-François est accrédité comme une MRC amie 
des aînés ;  
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Weedon a contribué dans une démarche 
de concertation et de mobilisation qui a donné lieu à une politique et un plan 
d’action local pour répondre aux besoins des aînés ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le Programme de soutien à la démarche MADA pour 
soutenir la mise en œuvre de plans d’action en faveur des aînés en finançant une 
ressource pour accompagner les MRC et les municipalités ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-244 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Denis Rondeau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE la Municipalité de Weedon se joint à la demande collective de la MRC du 
Haut-Saint-François pour obtenir l’aide de la coordination de la MRC dans la mise 
en œuvre de son plan d’action. 
 

QUE la Municipalité de Weedon désigne également le préfet et le directeur 
général et greffier-trésorier de la MRC pour la représenter. 
ADOPTÉE 
 

2 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 

  33 300 $  5,20000 %  2024 
  35 200 $  5,10000 %  2025 
  37 300 $  5,00000 %  2026 
  39 400 $  5,00000 %  2027 
  41 800 $  5,00000 %  2028 
 

   Prix : 98,54500  Coût réel : 5,54872 % 
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9.    SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

9.1 ADOPTION DU BUDGET 2024 DE LA REGIE INCENDIE DES RIVIERES 
 

CONSIDÉRANT QUE le budget pour l’exercice financier 2024 de la Régie incendie 
des Rivières a été adopté à sa réunion du conseil d’administration du mois de 
novembre 2023 ; 
 

CONSIDÉRANT QUE ce budget d’un montant total de deux millions trente et un 
mille cent cinquante-trois dollars (2 031 153$), doit être adopté par chaque 
Municipalité membre de la Régie ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-245 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Groleau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le budget pour l’exercice financier 2024 de la Régie incendie des Rivières tel 
que présenté soit et est accepté par le conseil municipal de Weedon ; 
 

QU’UNE copie de la présente résolution soit transmise à la Régie incendie des 
Rivières. 
ADOPTÉE 

 
10.      TRAVAUX PUBLICS 

 
11. HYGIÈNE DU MILIEU 
 
11.1 PROGRAMME POUR L’ÉLABORATION DES PLANS DE PROTECTION DES SOURCES 

D’EAU POTABLE (PEPPSEP) 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Weedon a pris connaissance du cadre 
normatif détaillant les règles et normes du Programme pour l’élaboration des 
plans de protection des sources d’eau potable (PEPPSEP) ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Weedon désire présenter une demande 
individuelle au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MELCC) dans le cadre du Programme pour l’élaboration 
des plans de protection des sources d’eau potable ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-246 IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Renée Montgrain 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution ; 
 

QUE le conseil autorise la présentation d’une demande d’aide financière dans le 
cadre du PEPPSEP ; 
 

QUE madame Josée Bolduc, directrice générale, soit autorisée à signer et à 
déposer tous les documents relatifs à la demande d’aide financière pour 
l’élaboration d’un plan de protection des sources d’eau potable dans le cadre du 
PEPPSEP. 
ADOPTÉE 
 

11.2 ADOPTION DU REGLEMENT N°2023-123 DECRETANT UN EMPRUNT DE 67 070$ 
AU FONDS DE ROULEMENT POUR DES TRAVAUX AU RESERVOIR D’EAU POTABLE 
DU SECTEUR SAINT-GERARD 

ATTENDU QUE l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors 
de la séance du conseil tenue le 6 novembre 2023 et que le 
projet de règlement a été déposé à cette même séance ; 
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EN CONSÉQUENCE, 

 

2023-247 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le conseil décrète ce qui suit : 
 

ARTICLE 1. Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2. Le conseil est autorisé à faire effectuer des travaux de réparation de 
fissure et d’imperméabilisation au réservoir d’eau potable du secteur 
Saint-Gérard pour un montant de 67 070 $, incluant les frais, les taxes 
nettes et les imprévus, tel qu'il appert de la facture préparée par 
Multi-Béton Expert, et accepté par résolution en date du 6 septembre 
2023 pour une partie et pour l’autre partie, tel qu’il appert sur la 
soumission détaillée préparée Epoxy Pro en date du 27 octobre 2023, 
lesquels font partie intégrante du présent règlement comme annexes 
« A » et « B ». 

 

ARTICLE 3. Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 67 070$ $ pour les 
fins du présent règlement. 

 

ARTICLE 4. Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 
conseil est autorisé à emprunter au fonds de roulement une somme 
de 67 070 $ sur une période de 7 ans. 

 

ARTICLE 5. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il 
est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, 
durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables 
situés desservi par le réseau d’aqueduc dans le secteur de Saint-
Gérard, une taxe spéciale à un taux suffisant.  Le montant de cette 
compensation sera établi annuellement en multipliant le nombre 
d’unités attribuées suivant le tableau à l’article 6 du règlement 
d’emprunt n°2006-006 (valeur attribuée d’unités par immeubles 
imposables).  Cette valeur est déterminée en divisant le montant des 
intérêts et du remboursement au fonds de roulement par le nombre 
d’unités de l’ensemble des immeubles imposables desservis. 

 

ARTICLE 6. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
ADOPTÉE 

 
11.3 ENTÉRINER L’AJOUT D’UN ÉTANG POUR LA VIDANGE DES BOUES DU SECTEUR DE 

SAINT-GÉRARD 
 

ATTENDU QUE les coûts d’aménagement du site pour la vidange des boues dans 
les étangs ; 

 

ATTENDU QUE selon les constatations, une vidange des boues pour le secteur de 
Saint-Gérard aurait probablement dû être faite aussi en 2024 ; 

 

ATTENDU QUE de procéder à la vidange de l’étang 1b en même temps que celle 
de l’étang 2 permettait de faire des économies pour les 
utilisateurs du secteur concerné ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2023-248 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
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QUE le conseil entérine la décision de procéder à la vidange des boues de l’étang 1b 
du secteur Saint-Gérard dès 2023 ; 

 

QUE les coûts relatifs à ces travaux, représentant un montant supplémentaire de 
30 040 $ plus taxes, incluant le géotube, le changement d’étang et le tonnage 
supplémentaire ; 
 

QUE les fonds pour le paiement de la vidange seront pris dans le surplus accumulé. 
 

QUE les modalités de remboursement sont à déterminer.  
ADOPTÉE 
 

12. URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

12.1 AVIS DE MOTION – PROJET DE RÈGLEMENT N°2023-124 RELATIVEMENT À 

L’UTILISATION DES STATIONS DE LAVAGE ET DES BARRIÈRES MÉCANISÉES 

LEVANTES 
 

AVIS DE Avis de motion est donné par le conseiller Daniel Sabourin, qu’il sera adopté, à une  
MOTION séance subséquente, le règlement numéro 2023-124 relativement à l’utilisation 

des stations de lavage et de barrières mécanisées levantes. 
 
12.2 PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT N°2023-124 RELATIVEMENT À 

L’UTILISATION DES STATIONS DE LAVAGE ET DES BARRIÈRES MÉCANISÉES 

LEVANTES 
 

Le maire, monsieur Eugène Gagné, présente le projet de règlement n°2023-124 
relativement à l’utilisation des stations de lavages et des barrières mécanisées 
levantes. 
 

ATTENDU QUE toute municipalité locale peut adopter des règlements en 
matière d’environnement suivant les pouvoirs accordés par 
l’article 19 de la Loi sur les compétences municipales ; 

 
ATTENDU QUE les lacs et cours d’eau représentent une richesse collective à 

protéger ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Weedon est d’avis qu’il est dans l’intérêt de la 

Municipalité et de ses contribuables de prendre toutes les 
mesures possibles afin de contribuer à la préservation de la 
qualité des lacs et cours d’eau ; 

 
ATTENDU QUE les espèces exotiques envahissantes peuvent se propager d’un 

lac à l’autre par les coques, les moteurs d’embarcation, les 
remorques, les réservoirs d’eau ou par les appâts utilisés en 
pêche sportive ; 

 

ATTENDU QUE des mesures préventives doivent être mises en place de façon à 
contrer la propagation et l’infiltration de ces espèces dans les 
lacs et plans d’eau et que le lavage des embarcations constitue 
une mesure environnementale efficace ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité désire établir une tarification pour l’utilisation des 
stations de lavage d’embarcations nautiques donnant accès aux 
descentes de bateaux suivant les pouvoirs accordés par les 
articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale ; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion relatif au présent règlement a été donné et 
qu’un projet du présent règlement a été déposé lors de la séance 
du conseil s’étant tenue le 4 décembre 2023. 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

 IL EST PROPOSÉ PAR  
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ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QU’un règlement de ce conseil portant le numéro 2023-124 soit et est adopté et 
qu’il soit statué et décrété ce qui suit : 
 
Préambule 

 

1. Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 

Définitions 
 

2. Pour l’application du présent règlement, les mots ou expressions utilisés ont le 
sens suivant : 

 
a) l’expression « barrière mécanisée levante » signifie une barrière levante 

située aux descentes de bateaux et activée par la lecture d’un coupon 
d’accès. 

 

b) l’expression « borne multiservice » signifie une borne de paiement située à 
une station de lavage permettant d’activer la séquence de lavage de 
l’embarcation et l’émission du coupon d’accès. 

 

c) l’expression « carte d’accès annuelle » signifie une carte RFID utilisée à la 
borne multiservice pour activer le lavage. 

 

d) l’expression « coupon d’accès » signifie un coupon émis à la borne 
multiservice et donnant accès aux descentes de bateaux, conformément au 
présent règlement, et ayant une valeur légale attestant le paiement d'un 
droit. 

 

e) l’expression « descente de bateaux » signifie l’un des accès aux lacs Aylmer, 
Elgin et Louise munis d’une barrière mécanisée levante. 

 

f) l’expression « détenteur d’embarcation » signifie toute personne qui a la 
garde ou le contrôle d’une embarcation. 

 

g) l’expression « embarcation motorisée » signifie toute embarcation mue par 
un moteur à combustible interne ou électrique et dont le déplacement est 
assuré soit par une hélice, un jet d’eau ou autre procédé mécanique. Ce 
terme inclut, notamment, toute embarcation sur remorque, devant être 
mise à l’eau à une descente de bateaux.  

 

h) l’expression « embarcation non motorisée » signifie tout appareil, ouvrage 
ou construction flottables stationnaires ou destinés à un déplacement sur 
l’eau n’étant pas propulsé par un moteur à combustion ou électrique. 

 

i) l’expression « lac Aylmer » signifie le plan d’eau connu sous le nom de « Lac 
Aylmer » tel qu’illustré au plan annexé au présent règlement pour en faire 
partie intégrante comme annexe « 1 ». 

 

j) l’expression « lac Elgin » signifie le plan d’eau connu sous le nom de « lac 
Elgin », tel qu’illustré au plan annexé au présent règlement pour en faire 
partie intégrante comme annexe « 1 ». 

 

k) l’expression « lac Louise » signifie le plan d’eau connu sous le nom « lac 
Louise », tel qu’illustré au plan annexé au présent règlement pour en faire 
partie intégrante comme annexe « 1 ». 

 

l) l’expression « mandataire » signifie la municipalité ou la ville nommée par la 
Table de concertation intermunicipale du lac Aylmer, pour effectuer la 
gestion administrative du projet, tel que prévu à l’entente intermunicipale 
concernant la protection des lacs Aylmer, Elgin et Louise. 
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m) l’expression « non résident » tout propriétaire d’une embarcation qui n’est 
pas un résident ou saisonnier tel que défini dans le présent règlement. 

 

n) l’expression « plan d’eau » signifie tout cours d’eau ou toute étendue d’eau 
plus ou moins profonde, naturelle ou artificielle, qui est relié à un cours 
d’eau. 

 

o) l’expression « résident » signifie tout propriétaire d’embarcation qui est 
domicilié dans la municipalité ou qui est propriétaire d’un immeuble situé 
sur le territoire de la municipalité.   

 

p) l’expression « saisonnier » signifie toute personne ayant une location d’au 
moins 2 mois dans un camping, une marina ou un immeuble sur le territoire 
de la municipalité. 

 

q) l’expression « station de lavage » signifie une installation physique 
appartenant à la Table de concertation intermunicipale du lac Aylmer, 
munie d’une borne multiservice et d’un pulvérisateur à pression, aménagée 
aux fins de laver les embarcations, leurs remorques, équipements et toutes 
pièces apparentes avant leur mise à l’eau. 

 
Objet du règlement 

 

3. Le présent règlement a pour but de règlementer, sur tout le territoire de la 
municipalité, le lavage des embarcations, accessoires et remorques afin de 
contrer l’envahissement des plans d’eau par des espèces exotiques 
envahissantes de manière durable.  

 
Lavage des embarcations non motorisées 

 

4. Tout utilisateur doit, avant la mise à l’eau d’une embarcation non motorisée, à 
l’exception des embarcations sur remorque, s’assurer de l’inspecter 
minutieusement, de la laver à une distance minimale de 30 mètres de tout plan 
d’eau et d’en retirer tout organisme (animal ou végétal) qui pourrait se trouver 
sur la coque, et tout autre équipement relié à l’embarcation non motorisée. Il 
doit aussi s’assurer de vidanger les contenants pouvant contenir de l’eau d’un 
autre plan d’eau avant la mise à l’eau de l’embarcation non motorisée. 

 
Lavage des embarcations motorisées ou sur remorque 

 

5. Tout utilisateur d’une embarcation motorisée (combustion ou électrique) ou 
sur remorque doit obligatoirement, avant la mise à l’eau de cette embarcation, 
procéder au lavage de son embarcation et de ses équipements à l’une des 
stations de lavage appartenant à la Table de concertation intermunicipale du 
lac Aylmer. 

 
Accès aux plans d’eau 

 

6. Tout détenteur d’embarcation doit, pour pouvoir avoir accès aux plans d’eau, 
procéder au lavage de son embarcation et de ses équipements à l’une des 
stations de lavage situées aux adresses suivantes : 

 

a) Beaulac-Garthby: à l’arrière de la caserne de pompiers, 7 Rue St François, 

Beaulac-Garthby, QC G0Y 1B0 

b) Disraeli: aréna Isothermic de Disraeli, 920 Rue St Gerard, Disraeli, QC G0N 

1E0 

c) Stratford : Club de Chasse et Pêche du lac Elgin, 1369 rang Elgin, Stratford, 

QC, G0Y1P0 

d) Weedon : 93, rue Brière, (Saint-Gérard), Weedon, QC, J0B 3J0 
 

Les descentes de bateaux munies de barrières mécanisées levantes sont situées 
aux endroits suivants : 
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a) Descente municipale de Beaulac-Garthby 

b) Descente municipale de Disraeli 

c) Descente municipale de la Paroisse de Disraeli (lac Aylmer) 

d) Descente municipale de Stratford (quai municipal) 

e) Descente municipale de Stratford (lac Elgin) 

f) Descente municipale de Weedon (lac Louise) 

g) Descente municipale de Weedon (Saint-Gérard) 
 

Accès aux stations de lavage 
 

7. Pour pouvoir utiliser l’une des stations de lavage indiquées à l’article 6, le 
détenteur d’embarcation doit soit utiliser une carte d’accès annuelle obtenue 
au préalable selon les modalités prévues aux articles 9 à 15 du présent 
règlement, soit acquitter le tarif d’accès unique indiqué à l’article 16 du présent 
règlement. 

 

8. Tout résident ou saisonnier de la municipalité doit posséder une carte d’accès 
pour chacune de ses embarcations. 

 
Carte d’accès annuelle résident 

 

9. Tout détenteur d’une embarcation, étant résident ou saisonnier de la 
municipalité de Weedon, peut compléter une demande afin d’obtenir une carte 
d’accès annuelle. Pour ce faire, il doit : 

 

a) enregistrer son profil et ses embarcations sur le site web « lacsensante.com 

» et maintenir à jour ses informations, s’il y a lieu ; 

b) acquitter la tarification annuelle de 50 $ par embarcation, auquel tarif 

s’ajoute des frais de transaction et les taxes applicables; 

c) joindre une preuve de résidence, telle une copie du compte de taxes, une 

facture d’électricité ou un permis de conduire, selon le cas ; 

d) attester avoir lu et compris les termes du présent règlement ; 

e) utiliser la carte d’accès annuelle aux stations de lavage uniquement pour 

l’embarcation pour laquelle elle a été émise. 
 

10. À l’achat de la carte d’accès annuelle, celle-ci est transmise lorsque la 
municipalité ou son représentant a été en mesure de confirmer les 
informations et la preuve de résidence du demandeur. 
 

11. La carte d’accès annuelle permet à son détenteur d’activer, de façon illimitée, 
une borne multiservice aux stations de lavage, et ce jusqu’au 31 décembre de 
l’année civile en cours de l’achat.  

 

12. Pour la première mise à l’eau et avant le 1er juin de chaque année, le détenteur 
de la carte d’accès annuelle reçoit un coupon lui permettant d’accéder à l’une 
des descentes de bateaux sans avoir lavé son embarcation au préalable à l’une 
des stations de lavage. 

 

13. Le détenteur d’une embarcation peut demander le renouvellement de la carte 
d’accès annuelle en acquittant la tarification annuelle. 

 

14. Des frais de 25 $ taxes incluses sont exigés pour remplacer une carte d’accès 
annuelle perdue ou endommagée. 

 

15. Dans le but de contribuer aux mesures mises en place de façon à contrer la 
propagation et l’infiltration des espèces exotiques envahissantes dans les plans 
d’eau, la Municipalité imposera, dans le règlement de taxation annuel, une taxe 
équivalente à la tarification annuelle prévue à l’article 9 b) pour tout immeuble 
en première et deuxième rangée des lacs Aylmer et Louise et des rivières au 
Saumon et Saint-François. Les résidents concernés par le présent article se 
verront offrir, pour la première carte d’accès annuelle résident associé à 
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l’immeuble concerné, un crédit équivalent au montant de la tarification 
annuelle prévue à l’article 9 b). 

 

Les sommes recueillies pour les immeubles en première et deuxième rangée du 
lac Aylmer seront remises au mandataire prévu à l’entente intermunicipale 
concernant la protection des lacs Aylmer, Elgin et Louise.  

 

La municipalité s’engage à rembourser au mandataire prévu à l’entente 
intermunicipale concernant la protection des lacs Aylmer, Elgin et Louise 
l’équivalent des crédits octroyés pour les résidents du lac Louise et des rivières 
au Saumon et Saint-François, tel que prévu au premier alinéa du présent 
article. 
 

Accès unique 
 

16. Tout détenteur d’une embarcation peut activer une borne multiservice afin de 
laver une embarcation en acquittant les frais de 50 $ pour un accès unique, 
auquel tarif s’ajoute les taxes applicables, et ce, directement à l’une des 
stations de lavage prévues à l’article 6 du présent règlement. 

 

Carte annuelle visiteur 
 

17. Tout détenteur d’une embarcation ayant le statut de non-résident peut se 
procurer une carte d’accès annuelle. Pour se faire, il doit : 

 

a) se présenter chez le(s) mandataire(s) de service désigné(s) ; 
b) présenter un permis de conduire valide ; 
c) acquitter la tarification annuelle de 300 $ par embarcation, auquel tarif 

s’ajoute des frais de transaction et les taxes applicables ; 
d) attester avoir lu et compris les termes du présent règlement ; 
e) utiliser la carte d’accès annuelle aux stations de lavage uniquement pour 

l’embarcation pour laquelle elle a été émise. 
 

17.1. La carte d’accès annuelle permet à son détenteur d’activer, de façon 
illimitée, une borne multiservice de l’une des stations de lavage, et ce, 
jusqu’au 31 décembre de l’année civile en cours de l’achat.  

 

17.2. Le détenteur d’une embarcation peut demander le renouvellement de la 
carte d’accès annuelle en acquittant la tarification annuelle auprès du(des) 
mandataire(s).  

 

17.3. Des frais de 25 $ taxes incluses sont exigés pour remplacer une carte d’accès 
annuelle perdue ou endommagée. 

 

Activation des barrières mécanisées levantes 
 

18. Afin de pouvoir activer l’une des barrières mécanisées levantes, un détenteur 
de bateau doit: 

 

a) se présenter à l’une des stations de lavage indiquées à l’article 6 et activer 

une borne multiservice au moyen d’une carte d’accès annuelle ou acquitter 

le tarif pour un accès unique ; 

b) procéder au lavage de son embarcation et tout équipement ayant contact 

avec le plan d’eau, par exemple la remorque, durant le compte à rebours 

indiqué sur la borne multiservice   ; 

c) récupérer le coupon d’accès possédant un code QR émis à la fin de la 

période minimale de lavage ; 

d) se rendre à l’une des descentes de bateaux dans les 24 heures suivant le 

lavage; 

e) utiliser le coupon d’accès pour ouvrir la barrière mécanisée levante de l’une 

des descentes de bateaux pour la mise à l’eau et pour la sortie du véhicule 

et de la remorque ;  
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f) conserver le coupon d’accès jusqu’à la sortie de l’embarcation; 

g) utiliser le coupon d’accès pour activer la barrière mécanisée levante de l’une 

des descentes de bateaux afin d’accéder à la descente de bateau et pour 

sortir l’embarcation. 
 

Coupon d’accès 
 

19. Le coupon d’accès obtenu après le lavage d’une embarcation permet d’activer 
les barrières mécanisées levantes: 

 

a) pour la mise à l’eau de l’embarcation; 

b) pour la récupération de l’embarcation et quitter. 
 

La première utilisation doit avoir lieu dans les vingt-quatre (24) heures suivant 
son émission. Le coupon d’accès devient caduc après la deuxième utilisation ou 
au plus tard le 31 décembre suivant son émission. 

 

20. Un coupon dont la période de validité est échue ne peut pas être remplacé ou 
remboursé. 

 

21. Un détenteur d’embarcation doit, lorsqu’il est sur l’un des plans d’eau visés par 
le présent règlement, avoir en sa possession le coupon d’accès obtenu après 
l’activation de la borne multiservice de l’une des stations de lavage spécifiées à 
l’article 6 du présent règlement. 

 

Usage interdit 
 

22. Il est strictement interdit qu’une personne utilise ou permette que soit utilisé 
son terrain afin d'avoir accès à un plan d'eau sans que l’utilisateur ait, au 
préalable, procédé au lavage de l'embarcation motorisée ou non-motorisée sur 
remorque, conformément aux dispositions du présent règlement. 

 
23. Il est strictement interdit de transporter des appâts vivants pour la pêche dans 

un contenant dont l’eau provient d’un autre plan d’eau que celui où aura lieu la 
pêche. L’officier surveillant peut vérifier les contenants et en interdire 
l’utilisation. Il est strictement interdit d’en déverser le contenu dans ou à moins 
de 30 mètres d’un plan d’eau de la municipalité.  

 

24. Il est strictement interdit de vidanger les eaux contenues dans une embarcation 
à moins de 30 mètres ou dans un plan d’eau, à l’exception de l’eau provenant 
de ce plan d’eau.  

 

25. Il est strictement interdit d’installer un quai ou toute autre structure allant sur 
un plan d’eau, sans l’avoir lavé au préalable. 
 

Modification des tarifications 
 

26. Les tarifications prévues au présent règlement peuvent être modifiées à la suite 
de l’adoption d’une même résolution par chacune des municipalités de la Table 
de concertation intermunicipale du lac Aylmer.  

 

Application du présent règlement 
 

27. Tout officier municipal, agent de la paix ou mandataire dûment nommé par 

résolution est chargé de l’application du présent règlement. 
 

Toutes les personnes désignées à l’application du présent règlement sont 
autorisées à visiter et examiner entre 7 h et 19 h toute propriété mobilière ou 
immobilière, pour constater si le présent règlement y est exécuté, et tout 
propriétaire, locataire ou occupant de ces biens, propriétés, maisons, 
bâtiments et édifices, doit les recevoir, les laisser pénétrer et répondre à toutes 
les questions qui lui sont posées, relativement à l’exécution du présent 
règlement. Tout préposé à l’application du présent règlement peut remettre à 
tout contrevenant, sur les lieux mêmes de l’infraction, un avis d’infraction qui 
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en indique la nature ou un constat d’infraction conformément au Code de 
procédure pénale (R.L.R.Q., c. C-25.1). Ces personnes peuvent requérir l’aide de 
tout corps policier légalement constitué en vertu d’une loi du Canada ou du 
Québec pour les aider dans l’exécution de leur mandat. 

 

Amendes 
 

28. Quiconque contrevient à l'une ou l’autre des dispositions du présent règlement 

commet une infraction et est passible, pour une première infraction, de se voir 

révoquer sa carte annuelle en plus d'une amende minimale de cinq cents 

dollars (500 $) si le contrevenant est une personne physique, et de mille dollars 

(1 000 $) si le contrevenant est une personne morale, et pour toute récidive, 

d'une annulation sans possibilité de rachat de sa carte annuelle pour l’année en 

cours et d’une amende minimale de mille dollars (1 000 $) si le contrevenant 

est une personne physique, et d'une amende minimale de deux mille dollars (2 

000 $) si le contrevenant est une personne morale. 
 

29. L'amende maximale qui peut être imposée est de mille dollars (1 000 $) pour 

une première infraction si le contrevenant est une personne physique, et de 

deux mille dollars (2 000 $) pour une première infraction si le contrevenant est 

une personne morale, et pour une récidive, l'amende maximale de deux mille 

dollars (2 000 $) si le contrevenant est une personne physique, et de quatre 

mille dollars (4 000 $) si le contrevenant est une personne morale. 
 

Entrée en vigueur 
 

30. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
12.3 DEMANDE DE FINANCEMENT POUR UNE STATION DE LAVAGE D’EMBARCATIONS 

– PROGRAMME DU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS (MELCCFP) 

 

ATTENDU QU’ un processus de demande de financement pour l’installation 
d’une station de lavage d’embarcations est en cours ; 

 

ATTENDU QUE le montant d’aide financière accordée peut atteindre un montant 
maximal de 30 000$ ; 

 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

2023-249 IL EST PROPOSE PAR la conseillère Renée Montgrain 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

QUE le conseil désigne Mme Josée Bolduc, directrice générale, greffière-trésorière 
à signer les formulaires de demande de financement pour et au nom de la 
Municipalité, ainsi que tout autre document relatif à ces demandes déposées 
auprès du ministère de l’Environnement, de la lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs. 
ADOPTÉE 
 

12.4 APPEL D’OFFRES – FOURNITURE DE BORNES MULTISERVICES ET BARRIÈRES 
MÉCANIQUES POUR DESCENTE DE BATEAUX ET LOGICIEL DE CONTRÔLE 

 

ATTENDU QUE les municipalités de Beaulac-Garthby, Disraeli, Paroisse Disraeli, 
Stratford et Weedon, étant connues comme les municipalités 
partenaires, désirent s’associer afin d’entreprendre les actions 
nécessaires pour la protection des lacs Aylmer, Elgin et Louise ; 

 

ATTENDU QUE l’Entente intermunicipale concernant la protection des lacs 
Aylmer, Elgin et Louise intervenue en juin 2023 ; 
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ATTENDU QUE les municipalités partenaires veulent traiter le projet 
d’implantation des stations de lavage et de descentes de bateaux 
pour les lacs Aylmer, Elgin et Louise de façon concertée ; 

 

ATTENDU QUE les municipalités désirent octroyer un contrat concernant les 
FOURNITURES DE BORNES MULTISERVICES ET BARRIÈRES 
MÉCANIQUES POUR DESCENTE DE BATEAUX ET LOGICIEL DE 
CONTRÔLE pour l’implantation des stations de lavage et de 
descentes de bateaux pour les lacs Aylmer, Elgin et Louise ; 

 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

2023-250 IL EST PROPOSE PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

D’AUTORISER Ville de Disraeli à déposer un appel d’offres pour les FOURNITURES 
DE BORNES MULTISERVICES ET BARRIÈRES MÉCANIQUES POUR DESCENTE DE 
BATEAUX ET LOGICIEL DE CONTRÔLE pour le projet d’implantation des stations de 
lavage et de descentes de bateaux pour le lac Aylmer et le lac Louise sur le 
territoire de la Municipalité de Weedon. 
ADOPTÉE 

 
12.5 AUTORISATION DE SIGNATURES – APPROBATION DU PROPRIÉTAIRE DU LOT 

N°6 610 473 
 

ATTENDU QUE le lot n°6 610 473 situé sur la rue Dumas appartient à la 
municipalité de Weedon ; 

 

ATTENDU QUE selon le lotissement actuel, à la hauteur du lot n°6 610 473, la 
rue Dumas n’a pas la même largeur que la partie partant de la 6e 
Avenue allant jusqu’à la 5e Avenue et que celle-ci doit avoir la 
même largeur sur toute sa longueur ; 

 

ATTENDU QU’ une autorisation par signature du propriétaire du terrain doit se 
faire devant un arpenteur-géomètre ; 

 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

2023-251 IL EST PROPOSE PAR le conseiller Denis Rondeau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

D’AUTORISER monsieur Eugène Gagné, maire et madame Josée Bolduc, directrice 
générale, greffière-trésorière à signer tout document concernant l’autorisation de 
déplacer la ligne de la propriété du lot n°6 610 473 afin que la rue Dumas ait la 
même largeur sur toute sa longueur ; 
 

QUE ces signatures soient effectuées devant un arpenteur-géomètre, soit 
arpenteur-géomètre Mercier Meunier inc. 
ADOPTÉE 

 
12.6 COTISATION 2024 – TABLE DE CONCERTATION INTERMUNICIPALE DU LAC 

AYLMER 
 

ATTENDU QUE par la résolution n°2020-163 la Municipalité de Weedon accepte 
de faire partie de la Table de concertation intermunicipale du lac 
Aylmer et de verser annuellement une somme de deux mille cinq 
cents dollars (2 500 $) ; 

 

ATTENDU QU’ un montant supplémentaire doit être ajouter pour des frais 
d’honoraires, de publicité, ainsi que la cotisation pour les bouées 
et les stations de lavage ; 

 

EN CONSÉQUENCE ; 
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2023-252 IL EST PROPOSE PAR le conseiller Daniel Sabourin 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

QUE le conseil accepte de verser pour l’année 2024, en plus de la cotisation 
prévue de 2 500 $, les sommes suivantes :  

• 3 520 $ en honoraires et publicité, affichage 

• 4 500 $ pour les bouées 

• 3 000 $ pour les stations de lavage 
ce qui représente un montant total de 13 520 $ ; 
 

QUE cette somme soit prélevée à même le poste budgétaire # 02-470-00-001. 
ADOPTÉE 
 

13. DIVERS ET AFFAIRES NOUVELLES 
 
13.1 AUTORISATION DE CIRCULER DANS LES RUES DE LA MUNICIPALITÉ – LA 

FONDATION INTERNATIONALE DE SANTÉ KIBOS 
 

CONSIDÉRANT QU’ une marche est organisée par la fondation internationale de 
santé Kibos le 13 janvier 2024 de 9h00 à 12h00 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  pour cet évènement, les organisateurs demandent 
l’autorisation d’utiliser une partie de la voie publique 
municipale soit que le départ s’effectue sur le terrain de 
l’aréna pour ensuite emprunter la rue des Érables, la 7e 
Avenue, la rue Saint-Janvier, la 9e Avenue, la Route 257 et le 
4e Rang ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce trajet sera fait pour l’aller et le retour de la marche ; 
 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

2023-253 IL EST PROPOSE PAR la conseillère Renée Montgrain 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le conseil municipal autorise la fondation internationale de santé Kibos, qui se 
tiendra le 13 janvier 2024 de 9h00 à 12h00 à utiliser la rue des Érables, la 7e 
Avenue, la rue Saint-Janvier, la 9e Avenue et le 4e Rang pour la tenue de leur 
évènement ; 
 

QU’une signalisation adéquate devra être installée, pour la durée de l’activité, de 
façon à prévenir tout risque d’accident impliquant les bénévoles et les 
participants ; 
 

QUE la sécurité des lieux et du parcours est sous la responsabilité de la fondation 
internationale de santé Kibos. 
ADOPTÉE 
 

14. INFORMATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

• Semaine prochaine : 11 décembre, séance extraordinaire portant sur le budget 

• Marché de Noël : fin de semaine prochaine, 9 et 10 décembre 
 

15. PÉRIODE DE QUESTIONS (exclusivement à l’ordre du jour) 
 

• Registre des élus et question concernant les déclarations des intérêts 
pécuniaires. 

• Demande de précisions concernant les transferts et fonds réservés. 

• Plan d’action MADA : Est-ce unique pour la MRC ? 

• Station de lavage : Est-ce que ce sera gratuit pour les résidents ? 

• Toilette qui coule à l’aréna. 
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• Plastiques agricoles : où est-ce que c’est rendu ? 

• Surcharge (taxe environnemental) du plastique agricole : Pour transport de 
retour. 

• Trop d’employés dans les municipalités : combien d’employés en 2024 ? 
 
16. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

2023-254 À 20h11, le conseiller Pierre Bergeron propose la fin de cette séance ordinaire. 
 
 

Le maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par lui 
de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du C.M. 
 
MUNICIPALITÉ DE WEEDON 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
Je, Josée Bolduc, certifie que les dépenses autorisées dans cette séance ont des crédits suffisants. 
 
________________________________ 
Josée Bolduc, directrice générale et greffière-trésorière 

   

Eugène Gagné,  Josée Bolduc 

Maire  Directrice générale et greffière-trésorière 


